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Ce guide de dépôt de projet concerne le 6e appel de projets du 
Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE).

Advenant des contradictions entre le présent guide et le cadre 
normatif du programme, ce dernier prévaut en ce qui concerne 
les modalités du programme, incluant notamment les orga-
nismes admissibles et non admissibles, les projets  
admissibles et non admissibles, les dépenses admissibles  
et non admissibles ainsi que les règles qui s’y appliquent. 

Le cadre normatif peut être consulté en faisant une demande 
auprès du Fonds d’action québécois pour le développement  
durable (FAQDD), qui assure la gestion du programme et 
constitue l’unique point de contact pour toute information  
ou précision.
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1. Définitions
Acteurs de l’eau : Ensemble des personnes et des organisations qui ont un intérêt à l’égard des  
ressources en eau d’un territoire ou une capacité d’action ou d’influence sur leur gestion, leur protec-
tion, leur utilisation ou leur gouvernance1. 

Convention d’aide financière : Entente précisant les engagements et les obligations des différentes 
parties, signée entre le FAQDD et le bénéficiaire relativement au projet retenu.

Entités municipales : Organismes municipaux mentionnés dans l’article 5 de la Loi sur l’accès aux  
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1).

Indicateur : Mesure utilisée pour apprécier la performance, la progression et les résultats d’une action 
ou d’un projet. 

Organismes publics : Organisme créé et financé par l’État, et généralement affecté à une mission 
particulière de service public. 

Organismes privés : Organisme autonome qui ne relève pas de l’État (entreprises privées, OBNL,  
fondation, etc.). 

Périmètre comptable du gouvernement : Étendue du groupe d’entreprises ou d’organismes  
composant l’ensemble des unités comptables (mère, filiales et autres) réunies sous un même contrôle 
et donnant généralement lieu à l’établissement d’états financiers consolidés2. 

Pérennité : Capacité d’un projet ou d’une action à maintenir durablement ses bénéfices dans le temps, 
au-delà de sa phase de mise en œuvre. Elle se traduit par la continuité des pratiques, la stabilité des 
résultats et la résilience face aux changements.

Utilisation durable : Usage d’une ressource biologique ou d’un service écologique ne causant pas ou 
peu de préjudice à l’environnement ni d’atteinte significative à la biodiversité3. 
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1. 	 Inspiré du Cadre de référence de la gestion intégrée des ressources en eau (MELCCFP, 2022).
2. 	https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/507900/perimetre-comptable
3. 	https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/26529729/utilisation-durable

https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/507900/perimetre-comptable
https://vitrinelinguistique.oqlf.gouv.qc.ca/fiche-gdt/fiche/26529729/utilisation-durable


2. Liste des sigles et acronymes

DPGIRE Direction des partenariats et de la gestion intégrée des ressources en eau

GIRE Gestion intégrée des ressources en eau

FAQDD Fonds d’action québécois pour le développement durable

MELCCFP Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs

OBV Organisme de bassin versant

PDE Plan directeur de l’eau

PGIR Plan de gestion intégrée régional

PSREE Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau

TCO Table de concertation de la rivière des Outaouais

TCR Table de concertation régionale

PGIRO Plan de gestion intégrée de la rivière des Outaouais (PGIRO)
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3. Présentation du programme 
3.1 Mise en contexte
Ressource essentielle à la vie et au développement des territoires, l’eau joue un rôle central dans le 
maintien des écosystèmes, la régulation du climat et de nombreuses activités humaines (agriculture, 
alimentation, énergie, transport, loisir, etc.). Le Québec dispose d’une richesse hydrique remarquable : 
environ 3 % des réserves mondiales d’eau douce renouvelable s’y trouvent, et près de 10 % de son ter-
ritoire est couvert par des eaux douces.

Cette abondance relative ne signifie toutefois pas que la ressource est inépuisable. La qualité et l’état 
des eaux varient selon les milieux et les territoires, et plusieurs pressions, notamment liées aux chan-
gements climatiques et aux usages du territoire, affectent les écosystèmes aquatiques. Ces constats 
soulignent l’importance d’une gestion responsable et structurée, adaptée aux réalités régionales, afin 
d’assurer la pérennité des ressources en eau.

La Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouver-
nance de l’eau et des milieux associés exige que la gestion des ressources en eau et des milieux qui lui 
sont associés soit réalisée de manière intégrée et concertée au Québec. Elle s’inscrit dans l’approche 
de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE). La loi prévoit que chaque unité hydrographique 
fasse l’objet d’une planification visant la conservation de l’eau et des milieux associés, notamment par 
l’élaboration d’un plan directeur de l’eau (PDE), d’un plan de gestion intégrée régional (PGIR) ou du 
plan de gestion intégrée de la rivière des Outaouais (PGIRO).

Le Québec est divisé en 52 zones de gestion intégrée des ressources en eau, auxquelles s’ajoute la 
zone de gestion intégrée de la rivière des Outaouais. Parmi ces zones, 40 se trouvent sur le territoire 
du Québec méridional, 12 ont pour objet principal le fleuve Saint-Laurent et une concerne la rivière 
des Outaouais. À l’heure actuelle, 40 PDE et 6 PGIR ont été élaborés par les organismes de bassins 
versants (OBV) et les tables de concertation régionales (TCR). La Table de concertation de la rivière 
des Outaouais (TCO) doit également élaborer un plan de gestion des ressources en eau pour la zone 
de gestion intégrée de la rivière des Outaouais (ZGIRO) (ci-après PGIRO). 

Les acteurs de l’eau sont appelés à se concerter afin de déterminer une vision commune, des orien-
tations et des objectifs, ainsi qu’à prioriser certaines catégories de problématiques à l’échelle de leur 
zone, dans un contexte où les ressources humaines et financières sont limitées. Les suivis ministériels 
ont montré que de nombreuses actions prévues dans les plans de gestion demeurent difficiles à amor-
cer, principalement en raison du manque de ressources dédiées à leur mise en œuvre. 

C’est dans ce contexte que s’inscrit le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE), qui 
reconnaît le PDE, le PGIR et le PGIRO comme les principaux outils de planification de la gestion des 
ressources en eau. Le Programme est issu du Plan national de l’eau de la Stratégie québécoise de l’eau 
2018-2030. Plus précisément, il est rattaché à l’orientation 7 « Assurer et renforcer la gestion intégrée 
des ressources en eau » et à la mesure 7.6 « Poursuivre et bonifier le programme de soutien régional 
aux enjeux de l’eau ». Il est financé via le Fonds bleu.

Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP) a confié la coordination du Programme au FAQDD.
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3.2 Objectif du programme
Le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE) vise à contribuer à l’optimisation de la 
gestion des ressources en eau ainsi qu’à l’amélioration de la protection des milieux hydriques et des 
écosystèmes aquatiques. À cette fin, il soutient la réalisation de projets permettant l’atteinte d’objec-
tifs inscrits dans un plan directeur de l’eau (PDE) d’un organisme de bassin versant (OBV, un plan de 
gestion intégrée régional (PGIR) d’une section du fleuve Saint-Laurent ou le plan de gestion intégrée 
de la rivière des Outaouais (PGIRO). Les projets soutenus doivent démontrer des retombées environ-
nementales en lien avec les enjeux de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et être alignés 
avec les plans de gestion approuvés.

Pour connaître la démarche permettant d’identifier le plan de gestion applicable à votre projet (PDE, 
PGIR ou PGIRO), veuillez consulter l’Annexe 1.

3.3 Portée du programme
Depuis 2019, le Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE) soutient la réalisation de 
projets liés à la mise en œuvre des PDE, des PGIR et du PGIRO. À ce jour, cinq appels de projets ont 
été menés, et le présent appel constitue le sixième appel du Programme. Depuis sa création, le PSREE 
a soutenu 102 projets via cinq appels de projets, pour un financement total de 6 766 462 $.

4. Projets soutenus
Le programme soutient des projets visant à améliorer la gestion intégrée de l’eau par des interven-
tions concrètes réalisées dans des habitats naturels ou des milieux hydriques, et auprès de clientèles 
ciblées, en lien avec une catégorie de problématiques priorisées de la GIRE. Pour la liste complète des 
21 catégories de problématiques priorisées, veuillez consulter l’Annexe 2.

Conseil 

Les projets de mise en œuvre sur le terrain nécessitent souvent l’obtention de plusieurs autorisations 
ou permis. Les délais associés à ces démarches peuvent varier selon le territoire et les partenaires im-
pliqués (municipalité, MRC, autres instances).

Afin d’assurer la faisabilité du projet, il est recommandé d’anticiper ces démarches dès son élabora-
tion, de manière à démontrer que les travaux pourront être réalisés à l’intérieur de la durée prévue.
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1. Projets de mise en valeur d’habitats naturels ou de milieux hydriques 

Les projets de mise en valeur visent à mieux faire connaître et apprécier les habitats naturels et les 
milieux hydriques, en mettant en lumière leur valeur pour l’environnement, la collectivité ou le territoire. 
Ils peuvent notamment prendre la forme de création d’aménagements favorisant l’accès à l’eau, tels 
que des panneaux d’orientation et d’interprétation, des sentiers, des passerelles ou des haltes. Leur 
objectif est d’encourager une utilisation durable et respectueuse de ces milieux, en cohérence avec les 
principes de la gestion intégrée de l’eau (GIRE), et de favoriser leur appropriation par la population.

Ces projets ne cherchent pas à réparer des milieux dégradés, mais plutôt à valoriser leurs fonctions, 
à mieux structurer leur usage et à les intégrer harmonieusement au territoire. Les interventions sont 
généralement légères et complémentaires.

2. Projets de restauration d’habitats naturels ou de milieux hydriques

Les projets de restauration visent à améliorer ou à rétablir le bon fonctionnement de milieux naturels 
ou hydriques qui ont été altérés ou dégradés. Ils comprennent des interventions concrètes réalisées 
directement sur le terrain afin de redonner au milieu ses fonctions écologiques. Cela peut inclure, par 
exemple, la végétalisation, la stabilisation de berges, l’élimination d’espèces exotiques envahissantes 
ou des actions pour améliorer l’écoulement de l’eau, la gestion des sédiments et la création de frayères.

3. Projets de protection d’habitats naturels ou de milieux hydriques

Les projets de protection ont pour but d’éviter la dégradation ou la disparition d’habitats naturels ou 
de milieux hydriques d’intérêt. Ils interviennent de façon préventive, avant que des dommages impor-
tants ou irréversibles ne surviennent.

Ces projets misent notamment sur la conservation volontaire, la création de corridors bleus et de cor-
ridors verts, l’encadrement des usages ou des actions visant à limiter les pressions humaines exercées 
sur les milieux.

Comprendre la trame verte et bleue et les corridors 

La trame verte et bleue correspond à un réseau de continuités écologiques terrestres (trame verte) et 
aquatiques (trame bleue). Elle est composée de réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques 
permettant de relier entre eux des milieux naturels. Dans le présent guide, les expressions « corridors 
verts » et « corridors bleus » sont utilisées à des fins de clarté pour désigner respectivement les cor-
ridors écologiques terrestres et aquatiques.

4. Projets d’entretien d’aménagements associés aux habitats naturels ou aux milieux hydriques

Les projets d’entretien d’aménagements concernent la mise à niveau, l’amélioration ou l’entretien d’ou-
vrages existants afin de réduire leurs impacts sur les milieux hydriques ou d’en améliorer le fonction-
nement. Ils touchent des infrastructures déjà en place, comme des ouvrages de gestion de l’eau ou de 
contrôle de l’érosion, qui nécessitent des ajustements ou des interventions pour être plus efficaces ou 
mieux adaptés au milieu.
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5. Projets de sensibilisation, d’information et/ou de formation

Les projets de sensibilisation, d’information et de formation visent à mieux informer et outiller diffé-
rents publics — citoyens, riverains, municipalités, utilisateurs des plans d’eau ou professionnels — afin 
de favoriser des pratiques plus responsables en matière d’eau et de milieux naturels. Ils prennent la 
forme d’activités éducatives, de formations, de campagnes d’information ou d’initiatives participa-
tives. Dans le cadre du PSREE, ces activités doivent être combinées à des actions sur le terrain.

Conseil 

Avant de créer un nouvel outil, prenez un moment pour regarder ce qui existe déjà. Les enjeux liés à 
l’eau font déjà l’objet de nombreuses ressources (fiches, capsules, activités, etc.). Les demandeurs sont 
ainsi encouragés à proposer des outils innovants et à démontrer la valeur ajoutée et l’unicité de leur 
proposition en fonction du public cible.

5. Modalités de l’appel de projets
5.1 Organismes admissibles
Le Programme est ouvert à tous les organismes privés et publics qui ne sont pas intégrés au périmètre 
comptable du gouvernement du Québec, incluant notamment les entreprises privées, les OBNL, les 
coopératives, les syndicats, les municipalités et les établissements d’enseignement, de recherche et 
de santé.

L’organisation doit avoir son siège social au Québec ou au Canada. Si le demandeur ne possède pas 
de siège social au Québec, il doit toutefois y exercer des activités ou y disposer d’au moins un bureau 
établi.

5.2 Organismes non admissibles
Un demandeur qui se trouve dans l’une ou plusieurs des situations suivantes n’est pas admissible  
au programme :

•	 Être un particulier, un ministère ou un organisme intégré au périmètre comptable du  
gouvernement du Québec;

•	 Être une organisation politique;

•	 Être inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA);

•	 Au cours des deux années précédant la demande d’aide financière, avoir fait défaut de  
respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure relativement à l’octroi  
d’une aide financière antérieure par le Ministère;

•	 Avoir enregistré des activités de lobbyisme pour le projet déposé;

•	 Ne pas satisfaire aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de  
s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics.
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5.3 Durée de l’appel de projets
L’appel de projets débute le 8 juin 2026 et se termine le 30 juillet 2026 à 17 h (heure locale).  
Aucune demande ne sera acceptée après ce moment.

5.4 Durée des projets
La durée des projets est fixée à un maximum de 10 mois, soit de janvier 2027 à octobre 2027  
inclusivement. Les activités prévues doivent être planifiées et réalisées à l’intérieur de cette pé-
riode. Le calendrier de réalisation présenté dans la demande devra être cohérent avec cette durée et  
démontrer la faisabilité du projet dans les délais impartis.

5.5 Projets admissibles
Pour être admissible à une aide financière, un projet doit respecter les critères suivants :

•	 Être associé à un PDE, un PGIR ou au PGIRO, ayant été approuvé par le MELCCFP, et contribuer 
à l’atteinte d’au moins un des objectifs du PDE, du PGIR ou du PGIRO en lien avec une catégorie 
de problématiques priorisée; 

•	 Inclure une intervention terrain;

•	 Comprendre au minimum un indicateur environnemental, un indicateur de suivi des activités et 
un indicateur lié à la pérennité du projet. 

Une définition détaillée des différents types d’indicateurs, ainsi qu’une liste non exhaustive d’exemples 
à titre indicatif sont présentées à l’Annexe 3. Les demandeurs peuvent proposer d’autres indicateurs, 
pourvu qu’ils soient pertinents et cohérents avec les objectifs du projet. 

Le projet peut comprendre une composante d’acquisition de connaissances, mais celle-ci ne doit pas 
excéder 45 % de l’aide financière demandée, pour un maximum de 80 000 $. Les frais rattachés à l’ac-
quisition de connaissances correspondent à l’ensemble des dépenses engagées afin de recueillir, pro-
duire, analyser ou approfondir des informations nécessaires à la compréhension d’une problématique, 
à la prise de décision ou à la mise en œuvre d’un projet. Ces frais peuvent inclure, sans s’y limiter, la 
réalisation d’études, d’analyses, de recherches, de consultations d’experts ou de collecte de données.

À noter également que les phases subséquentes d’un projet sont admissibles. Le projet pourrait avoir 
reçu ou non du financement dans le cadre d’un appel de projets antérieur.

Qu’est-ce qu’une intervention terrain? 

Une intervention terrain correspond à une action concrète réalisée directement sur le territoire visé 
par le projet. Elle implique des activités menées au contact du milieu, des infrastructures, des écosys-
tèmes ou des usagers, et ayant un impact direct sur l’environnement concerné. Elle vise une action, 
un changement ou une amélioration mesurable, au delà des activités strictement administratives ou 
conceptuelles.
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5.6 Projets non admissibles
Les projets et les activités suivants ne sont pas admissibles à une aide financière du Programme :

•	 Les activités habituelles d’un OBV, d’une TCR ou de la TCO liées au mandat de concertation;

•	 Les projets d’activités courantes ou annuelles, de concours ou d’événements-bénéfice;

•	 Les travaux récurrents de nettoyage⁴;

•	 Les projets d’achat de terrains et d’immeubles;

•	 Les projets présentant des activités de lobbyisme;

•	 Les projets de création d’organismes;

•	 Les projets qui pourraient directement ou indirectement mener à l’émission d’un avis  
d’infraction ou d’une amende;

•	 Les projets faisant l’objet d’une aide financière dans le cadre d’un autre programme du  
gouvernement provincial;

•	 Les projets faisant l’objet d’une demande de subvention du programme Affluents Maritime.

Dans le cadre du PSREE, les projets découlant uniquement d’une obligation réglementaire ou d’un avis 
d’un ministère ou d’une municipalité ne sont généralement pas admissibles au financement. Le pro-
gramme privilégie des initiatives qui dépassent ce cadre et qui traduisent une volonté d’action proac-
tive. Vous pouvez consulter la grille complète des critères d’admissibilité et de recevabilité à l’Annexe 4.

11

Recommandation

Bien que cela ne soit pas conditionnel à l’octroi d’une aide financière, le Ministère recommande  
l’utilisation de matériaux recyclés durant la mise en œuvre du projet et encourage également le  
recyclage après son achèvement. Lorsque les conditions le permettent, il est préférable de favoriser la 
transition vers un modèle d’économie circulaire5.

4. 	Les travaux récurrents de nettoyage font référence aux activités de type corvées de nettoyage visant à retirer les déchets  
	 des berges et des cours d’eau.
5. 	Stratégie gouvernementale de développement durable (SGDD) 2023-2028 : Feuille de route gouvernementale  
	 en économie circulaire 2024-2028
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6. Modalités de l’aide financière
L’annonce officielle de l’octroi d’une aide financière sera faite par le MELCCFP, une fois que  
l’ensemble des projets aura été sélectionné. Le soutien financier accordé prend la forme d’une subven-
tion. Les modalités liées à cette aide financière, incluant les conditions de versement de la subvention 
et les exigences en matière de reddition de comptes, sont précisées dans une convention d’aide finan-
cière conclue entre le FAQDD et l’organisme bénéficiaire.

6.1 Montant admissible
L’aide financière accordée peut couvrir :

•	 Jusqu’à 75 % des dépenses admissibles pour les organismes publics et privés,  
sauf les entreprises privées, jusqu’à un maximum de 250 000 $ par projet.

•	 Jusqu’à 50 % des dépenses admissibles pour les entreprises privées,  
jusqu’à un maximum de 250 000 $ par projet.

La part des dépenses non couverte par l’aide financière devra être assumée par le demandeur et ses 
partenaires, sous forme de contributions en espèces et/ou en nature.

6.2 Versement de l’aide financière
L’aide financière sera versée en trois étapes. Un premier versement correspondant à 30 % de l’aide 
financière sera effectué à la suite de la signature de la convention. Un deuxième versement, représen-
tant 50 % de l’aide financière, sera versé lors de la remise et de l’acceptation du livrable intermédiaire. 
Le versement final, équivalant à 20 % de l’aide financière, sera effectué après la réception et l’accep-
tation du bilan final du projet.

Au terme de la convention, toutes les sommes obtenues dans le cadre de l’aide financière et non uti-
lisées pour le projet, y compris les revenus d’intérêts générés par le placement de l’aide financière, 
devront être remises au FAQDD au plus tard le 15 mars 2028.

6.3 Dépenses admissibles
Seules les dépenses directes et jugées essentielles à la réalisation du projet sont admissibles. Elles 
concernent les sommes réelles engagées à partir de la confirmation de l’aide financière accordée.

Les dépenses suivantes en lien direct avec la réalisation du projet sont admissibles :

•	 Les salaires réels et les avantages sociaux habituels imputables à la coordination, à la super-
vision, à la réalisation et au suivi du projet et, le cas échéant, les frais de déplacement et d’hé-
bergement qui ne doivent pas dépasser les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 
Québec;

•	 Les frais de transport, d’installation et de location d’équipement et les autres frais directement 
liés à la réalisation du projet;

•	 Les frais de spécialistes et d’experts-conseils en communication, en graphisme, en compta- 
bilité, en ingénierie;



•	 Les frais d’administration et de bureau liés spécifiquement à la réalisation du projet. Cependant, 
ces frais ne peuvent pas représenter plus de 10 % des dépenses admissibles et ne doivent pas 
être inclus dans les autres types de dépenses;

•	 Les frais engagés pour la promotion du projet;

•	 Les dépenses d’acquisition et d’aménagement de bâtiments et d’infrastructures dont, entre 
autres, des infrastructures vertes de gestion des eaux pluviales, des panneaux de sensibilisation 
et d’information, un kiosque d’accueil pour une réserve naturelle, une passerelle sur pilotis, etc.;

•	 Les montants de la TPS non remboursables par l’Agence du revenu du Canada, ainsi que les 
montants de la TVQ non remboursables par le gouvernement du Québec.

Le FAQDD se réserve le droit de refuser toute dépense qu’il considère comme non pertinente pour la 
réalisation du projet ou pour l’atteinte des objectifs du Programme.

Les dépenses associées aux projets d’entretien et de suivi sont admissibles dans la mesure où il s’agit 
d’une première activité de suivi d’un projet ou d’une première intervention d’entretien d’une infrastruc-
ture, d’une construction ou d’un site. Dans le cas inverse, ces dépenses seront considérées comme des 
dépenses non admissibles liées aux activités habituelles de l’organisme.

6.4 Dépenses non admissibles
Le soutien financier accordé par le Programme ne peut pas être utilisé pour les dépenses suivantes :

•	 Les dépenses non directement liées à la réalisation du projet ou non justifiées;

•	 Les dépenses liées au fonctionnement de l’organisme ou encore relatives à sa mission;

•	 Les amendes et les sanctions;

•	 Les frais d’abonnement, de cotisation et d’adhésion;

•	 Les frais de formation et de perfectionnement du personnel non liés directement au projet;

•	 Les dépenses engagées avant la confirmation de l’aide financière accordée et après la fin de  
la période couverte par la convention d’aide financière accordée;

•	 Les activités récurrentes de suivi d’un projet ou les interventions d’entretien récurrentes d’une 
infrastructure, d’une construction ou d’un site.

Aucun dépassement de coût des projets approuvés ne sera accepté aux fins d’une aide financière 
supplémentaire.

6.5 Règles du cumul des aides financières
Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et sociétés 
d’État des gouvernements du Québec et du Canada, ainsi que des entités municipales, ne doit pas 
dépasser 80 % des dépenses admissibles pour les organismes publics et privés, et 50 % des dépenses 
admissibles pour les entreprises privées. Un même projet ne peut cumuler une aide financière accor-
dée dans le cadre du Programme de soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE) et une aide finan-
cière du programme Affluents Maritime. Les fonds de contrepartie, soit les sommes investies par le 
demandeur et les partenaires dans le projet, doivent couvrir le pourcentage restant des dépenses 
admissibles, correspondant à un apport minimal de 20 % pour les organismes publics et privés autres 
que les entreprises privées, et de 50 % pour ces dernières.
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Aux fins du calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aide financière accordées par un organisme 
public sont comptabilisées à 100 % de leur valeur, qu’elles soient remboursables ou non.

Sont comprises dans le calcul du cumul des aides financières gouvernementales :

•	 les contributions en espèces des ministères, organismes et sociétés d’État des gouvernements 
du Québec et du Canada;

•	 les contributions en espèces des OBV, des TCR et TCO, ainsi que des Comités ZIP;

•	 les contributions en espèces provenant de la Fondation de la faune du Québec;

•	 les contributions en espèces provenant des « entités municipales », soit les organismes munici-
paux mentionnés à l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1).

Ne sont pas comprises dans la règle de cumul des aides financières gouvernementales :

•	 les contributions en nature, et ce, même lorsqu’elles proviennent des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, des entités municipales, des OBV, 
des TCR ou de la TCO;

•	 l’actif visé par le paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 89 de la Loi instituant le  
gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie James (RLRQ, c. G 1.04);

•	 les aides financières provenant de la Banque de développement du Canada (BDC), de Finance-
ment agricole Canada (FAC) et de la Financière agricole du Québec (FAQ), et ce, uniquement 
si l’aide obtenue de ces institutions est au taux du marché. Sinon, cette aide doit être comprise 
dans la règle de cumul.

7. Processus de dépôt de la demande
Les documents et renseignements à joindre à la présentation des demandes d’aide financière, comme 
les formulaires à remplir et les dates de dépôt, sont précisés sur le site Web du FAQDD.

7.1 Étape 1
Prendre connaissance des conditions du programme

Les organismes intéressés sont encouragés à communiquer avec le FAQDD pour recevoir de l’infor-
mation supplémentaire sur le programme et discuter de l’admissibilité de leur projet. Les questions 
peuvent porter sur l’interprétation des modalités du programme ou encore viser à mieux satisfaire aux 
objectifs du programme. 

Courriel 
psree@faqdd.qc.ca  
 
Téléphone 
418 692-5888, poste 16
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7.2 Étape 2
Préparer la demande d’aide financière

La demande d’aide financière doit contenir tous les documents de la liste ci-dessous. Si des docu-
ments de cette liste sont manquants lors du dépôt de la demande, celle-ci sera considérée comme 
incomplète et donc non recevable.

•	 Le document Excel comprenant la grille de planification budgétaire, la grille de l’échéancier (plan 
de suivi) et la grille de suivi des indicateurs du projet;

•	 Formulaire de dépôt d’une demande de soutien financier dûment signé;

•	 Avis d’arrimage de l’OBV, de la TCR ou de la TCO concerné confirmant le lien du projet  
avec le PDE, le PGIR ou le PGIRO; 

•	 Résolution de l’organisme qui autorise la personne responsable à signer et à déposer  
l’ensemble des documents relatifs à une demande.

Qu’est-ce qu’un avis d’arrimage?

Un avis d’arrimage est un document officiel délivré par l’organisme de bassin versant (OBV), la table 
de concertation régionale (TCR) ou la Table de concertation de la rivière des Outaouais (TCO) concer-
née. Ce document confirme que le projet proposé est lié à un plan de gestion de l’eau applicable, soit 
un plan directeur de l’eau (PDE), un plan de gestion intégrée régional (PGIR) ou le plan de gestion 
intégrée de la rivière des Outaouais (PGIRO), et qu’il contribue à la mise en œuvre des orientations, 
objectifs ou actions qui y sont inscrits. Contactez l’organisme tôt dans votre processus pour vous as-
surer son obtention!

Le document Excel comprenant la grille de planification budgétaire, la grille de l’échéancier (plan de 
suivi) et la grille de suivi des indicateurs du projet se trouvent dans la trousse pour le dépôt de projets 
qui se trouve sur la page Web du Programme. Le demandeur peut joindre tout autre document qu’il 
juge pertinent pour préciser les objectifs de son projet et ses raisons d’être ainsi que pour présenter 
ses retombées attendues.

Conseil 

Nous vous suggérons de remplir les grilles de financement et de dépenses, d’échéancier (plan de suivi) 
ainsi que des indicateurs de suivi avant de remplir le formulaire, puisqu’elles pourraient vous aider à 
y répondre.
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7.3 Étape 3
Remplir la demande d’aide financière en ligne
La demande, incluant les pièces jointes, doit être transmise via le formulaire en ligne.

Date limite de dépôt des demandes d’aide financière
Les demandes d’aide financière doivent être envoyées au plus tard le 30 juillet, à 17 h.   
Aucune demande ne sera acceptée après ce moment. 

8. Sélection des projets
Les projets soumis sont analysés par le FAQDD et le MELCCFP. Le processus de sélection des projets 
se déroule en trois temps.

Dans un premier temps, une analyse préliminaire est réalisée afin de déterminer la recevabilité des 
projets selon les critères du Programme. Cette étape permet de vérifier que la demande est complète 
et conforme aux exigences établies. Les critères d’admissibilité et de recevabilité peuvent être consul-
tés à l’Annexe 4.

Dans un deuxième temps, les demandes jugées recevables font l’objet d’une analyse à l’aide d’une 
grille d’évaluation. Cette analyse permet d’attribuer un pointage à chaque projet en fonction de sa 
pertinence en matière de gestion intégrée des ressources en eau, de sa faisabilité et de sa qualité 
générale. Pour être recommandée à l’étape suivante, une demande doit obtenir un pointage global 
minimal de 70 %. Une demande qui obtient un pointage de zéro pour l’un des critères de la grille d’ana-
lyse ne peut être recommandée à l’étape de sélection. Les principaux critères d’analyse ainsi que leur 
pondération peuvent être consultés à l’Annexe 5.

Dans un troisième temps, les projets recommandés à la suite de l’analyse sont soumis à un comité de 
sélection, composé de représentants du FAQDD et du MELCCFP, qui fera la sélection finale des projets. 
Lorsque le nombre de projets admissibles excède les fonds disponibles, les projets ayant obtenu le plus 
haut pointage sont prioritairement retenus. À pointage comparable, les demandeurs n’ayant jamais 
reçu de financement du Programme sont favorisés.

Le FAQDD informe les demandeurs de l’acceptation ou du refus de leur demande au plus tard six mois 
après la clôture de l’appel de projets. L’avis transmis peut être de deux types : accepté ou refusé. En 
cas d’acceptation, une lettre d’octroi de la subvention est transmise au demandeur et enclenche le 
processus de signature de la convention d’aide financière. Si le projet est refusé, une lettre de refus est 
transmise au demandeur.
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Annexe 1
Détermination du plan de gestion applicable à votre territoire

Cette annexe vise à aider les demandeurs à identifier le plan de gestion applicable à leur projet, soit un 
plan directeur de l’eau (PDE), un plan de gestion intégrée régional (PGIR) ou le plan de gestion intégrée 
de la rivière des Outaouais (PGIRO).

1.	Déterminer dans quelle zone de gestion intégrée des ressources en eau se situe le territoire  
du projet. 
 
Projet situé dans un bassin versant du Québec méridional 
Le projet doit être arrimé au plan directeur de l’eau (PDE) élaboré par l’organisme de bassin 
versant (OBV) responsable du territoire. 
 
Projet situé dans une section du fleuve Saint Laurent 
Le projet doit être arrimé au plan de gestion intégrée régional (PGIR) élaboré par la table de 
concertation régionale (TCR) concernée. 
 
Projet situé dans la zone de la rivière des Outaouais 
Le projet doit être arrimé au PGIRO, élaboré par la Table de concertation de la rivière des  
Outaouais (TCO).

2.	Consulter le plan de gestion approuvé correspondant (PDE, PGIR ou PGIRO) afin de vérifier l’ar-
rimage du projet avec les orientations et les priorités du territoire. Le projet soumis dans le cadre 
du PSREE doit démontrer un arrimage clair avec le plan de gestion applicable au territoire visé.
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Annexe 2
Catégories de problématiques prioritaires
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Catégories de problématiques

1. Acidification des plans d'eau

2. Débits insuffisants

3. Destruction et/ou dégradation de la qualité des milieux humides et hydriques

4. Érosion des berges/érosion côtière

5. Étiage sévère

6. Eutrophisation/présence de cyanobactéries

7. Inondation de zones avec enjeux

8. Limitation à la circulation des espèces aquatiques

9. Limitation de l'accès public au plan d'eau et/ou au cours d’eau

10. Marnage excessif

11. Mauvaise qualité de l'eau

12. Présence d'une espèce à statut précaire, menacé ou vulnérable

13. Présence d'une espèce exotique envahissante

14. Problème d'approvisionnement en eau

15. Surconsommation de la ressource en eau

16. Problème d'envasement, de sédimentation et/ou de comblement

17. Surexploitation d'une espèce aquatique/augmentation de la pression de cueillette

18. Dégradation ou perte d'habitat faunique (autre que l’angle de la catégorie #3)

19. Conflit d'usages

20. Perte de liens culturels, patrimoniaux et/ou du sentiment d’appartenance

21. Altération du paysage
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Annexe 3
Indicateurs de programme

Cette annexe présente un tableau d’exemples d’indicateurs pouvant être utilisés pour assurer le suivi 
des projets. Pour être admissible, tout projet doit inclure au minimum un indicateur environnemental 
(extrant), un indicateur de suivi des activités et un indicateur lié à la pérennité du projet.

Les indicateurs de suivi de projet permettent de mesurer l’avancement, la performance et l’efficacité 
d’un projet et d’évaluer si les objectifs du projet sont atteints dans les délais et avec les ressources 
allouées.

Indicateurs environnementaux permettent de mesurer les retombées concrètes et mesurables du pro-
jet sur les ressources en eau ou les milieux hydriques. Ils rendent compte des effets directs des inter-
ventions réalisées et des changements observés dans les milieux visés.

Les indicateurs de pérennité permettent d’évaluer si les bénéfices et les résultats du projet sont main-
tenus dans le temps après sa conclusion et d’évaluer si le projet continue à apporter de la valeur à long 
terme.

Note

Les porteurs de projet doivent sélectionner les indicateurs pertinents en fonction de la nature, de 
l’envergure et des objectifs du projet. D’autres indicateurs peuvent être proposés, pourvu qu’ils soient 
pertinents et cohérents avec les objectifs du projet.

Types de projets Indicateurs de suivi 
des activités

Indicateurs  
environnementaux

Indicateurs de suivi  
de pérennité

Mise en valeur,  
Protection ou  
Restauration 
d’habitats 
naturels ou  
de milieux 
hydriques

Nombre d’aménagements  
ou d’infrastructures  
réalisés

Nombre d’ententes de 
partenariats conclues

Nombre de documents 
techniques produits  
(ex. : rapport de  
caractérisation, plan  
d’intervention, plans  
et devis)

Étendue linéaire  
(longueur en kilomètres) 
d’habitats naturels ou 
milieux hydriques mise  
en valeur, restaurée,  
protégée ou aménagée

Superficie d’habitats 
naturels ou milieux  
hydriques mise en valeur, 
restaurée, protégée ou 
aménagée (km² ou ha)

Amélioration observée 
de la qualité ou de la 
fonctionnalité écologique 
du milieu 

Durée du suivi  
(date, période)

Nombre d’acteurs  
ou d’organismes  
responsables du suivi 
de la pérennité

Nombre d’aménage-
ments ou d’infrastruc-
tures qui seront suivis



Types de projets Indicateurs de  
suivi des activités

Indicateurs  
environnementaux

Indicateurs de  
suivi de pérennité

Entretien  
d’aménagements  
associés aux  
habitats naturels 
ou aux milieux 
hydriques 

Nombre  
d’aménagements  
ou de structures  
fauniques entretenus

Nombre  
d’améliorations ou de 
correctifs apportés

Nombre d’ententes 
de partenariats 
conclues

Nombre d’interventions 
d’entretien réalisées 
selon la planification

Superficie d’habitats 
naturels ou de milieux 
hydriques préservée, 
entretenue ou  
améliorée (ha ou km2)

Maintien ou  
amélioration de l’état 
des aménagements

Montant accordé pour 
le suivi de la pérennité 

Nombre de visites des 
aménagements prévues 
au-delà de la fin du 
projet 

Durée des ententes 
de suivi et d’entretient 
post-projet

Sensibilisation, 
information ou 
formation

Nombre d’outils de  
sensibilisation  
développés

Nombre d’activités de 
sensibilisation réalisées

Nombre ou pourcentage 
de citoyens,  
municipalités (ou autres 
acteurs) ayant participé 
aux activités

Nombre d’acteurs ou de 
secteurs concernés ou 
représentés dans les 
activités de  
sensibilisation

Pourcentage des  
municipalités visées 
ayant augmenté la 
superficie dédiée à  
la protection des  
ressources en eau  
sur leur territoire 

Pourcentage des 
acteurs visés ayant 
indiqué avoir diminué 
leur consommation 
d’eau par jour à la suite 
du projet 

Niveau de  
sensibilisation ou  
de compréhension 
accru des enjeux liés 
aux milieux hydriques 
(évalué par exemple 
avec un sondage,  
appréciation  
qualitative, rétroaction 
des participants)

Nombre d’actions de 
diffusion prévues des 
outils développés  
après le projet 

Intégration des  
contenus de  
sensibilisation dans  
des pratiques régulières 
(écoles, municipalités, 
organismes) 

Maintien de  
partenariats ou de 
réseaux créés dans  
le cadre du projet 

Durée de l’engagement 
à la mise à jour des 
outils développés
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Annexe 4
Critères d’admissibilité et de recevabilité

Admissibilité du demandeur et des projets Oui Non

L’organisation est privée ou publique, cela comprend les entités municipales,  
d’enseignement, de recherche et de santé.

L’organisation n’est pas une organisation politique.

L’organisaiton a son siège social au Québec ou au Canada. Si le demandeur ne  
possède pas de siège social au Québec, elle y exerce des activités ou y dispose  
d’au moins un bureau établi.

L’organisation n’est pas inscrite au RENA

Au cours des deux années, l’organisation ne doit pas avoir fait défaut de respecter 
ses obligations en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le  
gouvernement du Québec, après en avoir été dûment mis en demeure.

L’organisme ne doit pas avoir enregistré des activités de lobbyisme pour le  
projet déposé.

L’organisation doit satisfaire aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public 
est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des 
fonds publics.

Le projet est associé à un PDE, un PGIR ou au PGIRO, ayant été approuvé par le 
MELCCFP, et contribue à l’atteinte d’au moins un des objectifs du PDE, du PGIR ou 
du PGIRO en lien avec une catégorie de problématiques priorisée.

Le projet inclut une intervention terrain.

Si le projet comporte une composante d’acquisition de connaissances, elle n’excède 
pas 45 % de l’aide financière demandée, et n’excède pas un maximum de 80 000 $.

Projets non admissibles Oui Non

Les projets couvrant les activités habituelles d’un OBV, d’une TCR ou de la TCO  
liées au mandat de concertation.

Les projets d’activités courantes ou annuelles, de concours ou  
d’événements-bénéfice.

Les projets incluant des travaux récurrents de nettoyage.

Les projets d’achat de terrains et d’immeubles.

Les projets présentant des activités de lobbyisme.

Les projets de création d’organismes. 21



Projets non admissibles (suite) Oui Non

Les projets qui pourraient directement ou indirectement mener à l'émission d'un avis 
d'infraction ou d'une amende.

Les projets faisant l’objet d’une aide financière dans le cadre d’un autre programme 
du gouvernement provincial.

Les projets faisant l’objet d’une demande de subvention du programme Affluents 
Maritime.

Critères de recevabilité Oui Non

Le projet est déposé avant la date limite.

Le projet inclut au moins un indicateur de suivi des activités, un indicateur environ-
nemental et un indicateur de suivi de la pérennité du projet. 

Les documents suivants sont déposés avec la demande : grilles pour la planification 
budgétaire, l’échéancier et le plan de suivi et des indicateurs.

Le document suivant est déposé avec la demande : avis d’arrimage de l’OBV, de  
la TCR ou de la TCO concerné confirmant le lien du projet avec le PDE, le PGIR ou  
le PGIRO.

Le document de résolution de l’organisme qui autorise la personne responsable à 
signer et à déposer l’ensemble des documents relatifs à une demande est présent.

Les renseignements généraux sont complets.

Le formulaire de demande est signé par la personne autorisée par l’organisation.

Le projet se termine avant la date de fin du programme.

La demande respecte la règle de calcul des aides financières et le montant maximal 
qui peut être accordé par projet.

La demande respecte les règles de cumul des aides financières.

22



Annexe 5
Critères d’analyse

Pertinence des actions par rapport à la problématique (30 %)

Qualité de la démonstration de la problématique et précision de la problématique en lien avec 
son contexte territorial.

Pertinence des actions proposées et des moyens choisis pour répondre à la problématique 
ciblée par le projet. 

Cohérence des activités de sensibilisation, de mobilisation ou de communication avec les  
objectifs du projet.

Retombées du projet (30 %)

Pertinence et mesurabilité des indicateurs de suivi des activités, par rapport aux objectifs  
du projet et cibles en adéquation avec l’ampleur des retombées potentielles.

Pertinence des indicateurs environnementaux à évaluer l’impact environnemental du projet  
par rapport aux objectifs poursuivis et cibles en adéquation avec l’ampleur des retombées 
potentielles.

Prise en compte et qualité des cobénéfices ou des externalités positives du projet en matière 
de développement durable.

Suivi et pérennité (20 %)

Pérennité du projet et de ses effets dans le temps, incluant les dispositions prévues pour  
assurer la continuité des actions après le projet, ainsi que la définition, la qualité et l’arrimage 
des indicateurs de pérennité avec les actions et mesures prévues.

Qualité des activités de suivi environnemental prévues après la fin du projet, ainsi que la  
qualité des indicateurs de suivi environnemental, leur pertinence et leur lien avec les activités  
et mesures de suivi environnementales prévues.
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Faisabilité du projet et qualité d’ensemble (20 %)

Prise en considération des freins et risques inhérents à la réalisation du projet.

Réalisme et cohérence de l’échéancier du projet, ainsi que la capacité des activités prévues  
à atteindre les objectifs et les cibles établies.

Réalisme et cohérence du budget au regard des objectifs et des cibles définies.

Capacité de l’organisme porteur à mener le projet, au regard de son expérience et de son  
expertise.

Implication et capacité des partenaires de réalisation, en fonction de leur expérience et de  
leur expertise.
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